
C’est un livre original et subtil dans sa forme 
mais au fond très discutable que nous propose 

Hicham-Stéphane Afeissa. S’inscrivant dans la tra-
dition historiographique de la Problemgeschichte 
– « l’histoire des problèmes », qui examine et com-
pare les réponses apportées par les penseurs à tra-
vers l’histoire à des problèmes supposés universels –, 
l’auteur s’attache aux œuvres d’une quinzaine de 
philosophes, de Husserl à Stengers en passant par 
Heidegger, Jonas, Naess et Guattari. Sa thèse : « la 
philosophie, dans la mesure où elle se comprend 
elle-même en son sens essentiel, aspirait depuis le 
début à poser le problème du monde », c’est-à-dire 
à « s’étonner de ceci que nous sommes au monde, 
s’étonner de la présence au monde comme présence 
du monde, en tant que cette présence est autre chose 
que la présence des choses présentes, à la fois au sens 
où le monde n’est pas réductible à la totalité de ce qui 
est dans le monde, et au sens où le “sujet” ne fait pas 
lui-même partie de ce qu’il ouvre et rend accessible. » 
La question des relations entre humanité et nature 
constituant ainsi un « problème philosophique » 
au sens fort du terme, on pourrait, selon Afeissa, 
« passer outre la relativité de chaque philosophie à 
son époque » pour l’étudier indépendamment des 
contextes historiques. 

Une démarche originale
Hicham-Stéphane Afeissa pose à certains des pen-
seurs étudiés « des questions [écologiques] que, par-
fois, ils ne se sont pas posées, ou du moins pas dans 
les termes sous lesquels nous les interrogeons, en 
cherchant chez eux la solution à un problème dont ils 

ne proposent pas, en toute rigueur, de formulation. » 
L’exercice livre certains résultats intéressants, notam-
ment pour ce qui concerne Edmund Husserl. Afeissa 
s’y adonne en poussant sa logique jusqu’au bout, donc 
sans souci de chronologie, en prenant délibérément 
le risque de l’anachronisme, d’une part, et, d’autre 
part, en écartant toute perspective encyclopédique 
pour assumer son droit de choisir arbitrairement les 
auteurs interrogés. Car « le paradoxe de [la] méthode 
est que c’est à condition d’être résolument arbitraire 
[…] qu’elle peut prendre la forme d’une “méditation 
responsable sur ce qui est vrai ou faux” (Husserl) ». 

C’est ici qu’intervient la métaphore du peintre 
et de son modèle. En introduction de son ouvrage, 
Hicham-Stéphane Afeissa nous rappelle en effet que 
« le portrait porte toujours la marque du regard qui 
s’est posé sur lui. Un peintre ne se soumet pas tant 
à ses modèles qu’il ne soumet leur représentation à 
son style. C’est pourquoi l’art du peintre consiste sans 
doute moins à adapter son langage à ses modèles qu’à 
choisir ses modèles d’après son langage. […] Pour 
quelle raison le peintre chercherait-il à peindre ce 
qu’il voit si ce n’est parce qu’il a trouvé dans ce qu’il 
voit le style de ce qu’il peint ? » Pour quelle raison 
Afeissa interrogerait-il certains penseurs seulement, 
si ce n’est parce qu’ils lui ont permis, « au point où [il 
se situe] dans [son] propre parcours, de poursuivre 
[…] une réflexion personnelle visant à élucider les 
enjeux et les défis d’une philosophie de l’environne-
ment dont l’identité reste à construire » ?

Les philosophes dont l’auteur brosse le « portrait 
en écologistes » appartiennent tous au xixe et, sur-
tout, au xxe siècle. On peut le déplorer, mais le fait est 

Lire les philosophes, les confronter et les associer en ne s’embarrassant ni d’ancrage historique 
ni d’exhaustivité, pour y glaner des éléments de réponse aux questions fondamentales posées 
par l’écologie – la démarche d’Hicham-Stéphane Afeissa est originale. Mais l’arbitraire revendiqué 
de cette méthode est-il vraiment à même de saisir les formulations les plus contemporaines des 
questions écologiques ? Peut-on sérieusement continuer par exemple à opposer le « local » au 
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que la crise écologique en tant que processus global 
a démarré il y a un peu plus de deux siècles, donnant 
une actualité soudaine aux deux aspects du « problème 
philosophique » que l’auteur a cru devoir identifier : 
d’une part, le monde « n’est pas réductible à la totalité 
de ce qui est dans le monde » (les catastrophes futures 

sont contenues dans le présent – « telle est l’une des 
découvertes de la modernité philosophique avertie du 
péril environnemental », écrit Afeissa) ; d’autre part, la 
question se pose de savoir « ce que signifie appartenir 
au monde pour un être qui prend conscience de la fini-
tude qui affecte à la fois le monde (dans la perspective 
de sa destruction possible) et sa propre vie (en tant 
qu’être mortel dont la survie est conditionnée par le 
milieu naturel au sein duquel il évolue) ».      

Une subtilité de l’ouvrage est d’organiser les 
portraits en trois catégories, certains auteurs étant 
questionnés dans plusieurs d’entre elles. La pre-
mière section – « Portraits en pied » – interroge les 
œuvres d’Edmund Husserl, Martin Heidegger, Arne 
Naess, Hans Jonas et Michel Serres sur le mode de 
la monographie, « en vue de saisir [leur] pensée sous 
l’angle particulier de la contribution qu’elle peut 
apporter à la philosophie de l’environnement ». La 
seconde – « Portraits de groupuscule » – cherche à 
ouvrir un « espace d’interlocution » entre Hans Jonas, 
Bruno Latour, Ulrich Beck, Bryan Norton, Aerne 
Naess, Gilles Deleuze, Félix Guattari et Isabelle 
Stengers. Ces auteurs y sont considérés comme un 
groupe, « sous un éclairage délibérément politique » 
(on verra plus loin qu’Afeissa tente de puiser dans 
leurs travaux les éléments constitutifs de sa propre 
philosophie et politique environnementales). Dans 
la troisième section – « Portraits en majesté » – sont 
dressées les « effigies » d’Holmes Rolston, Peter 
Sloterdijk, Hannah Arendt et Martin Heidegger. 

C’est sa part de « méditation responsable sur ce 
qui est vrai ou faux » qu’Hicham-Stéphane Afeissa 
nous offre dans cet ouvrage dense, parfois difficile 
– et souvent contestable. En introduction, l’auteur 

confie son ambition : éviter le double écueil du com-
mentaire qui « adopte les thèses de la théorie qu’il 
étudie », d’une part, et de celui qui, « informant déli-
bérément sa pratique par des principes indépendants 
de la doctrine qu’il prend pour objet, s’expose à être 
accusé de partialité, voire de trahison », d’autre part. 
Cet objectif n’est pas atteint sans quelques contor-
sions. C’est manifestement le cas au chapitre VI, 
dans lequel l’auteur admet « forcer la convergence » 
entre certains penseurs pour qu’ils s’intègrent mieux 
à son « portrait de groupuscule », qui lui fait opposer, 
d’un côté, les penseurs européens, centrés sur la cri-
tique philosophique de la technique et, de l’autre, les 
américains, censément plus axés sur la défense de la 
valeur intrinsèque de la nature. 

Du fait de son « éclairage délibérément politique », 
cette deuxième partie du livre est celle qui révèle 
le plus clairement les limites, voire les impasses de 
la philosophie de l’environnement qu’Hicham-Sté-
phane Afeissa cherche à élaborer indépendamment 
de tout contexte historique et social. Le chapitre IX, 
en particulier, s’achève sur une série de huit propo-
sitions programmatiques visant à fonder « l’écologie 
politique au temps des catastrophes » (selon l’expres-
sion d’Isabelle Stengers). Inspirées d’auteurs tels que 
Toni Negri, John Holloway, Gilles Deleuze, Félix 
Guattari, Miguel Benasayag et d’autres, ces propo-
sitions sont articulées autour du concept d’invention 
de possibles par « une nouvelle forme de militantisme 
conférant aux initiatives un caractère de subjecti-
vation vivante, de réappropriation de l’action, par 
laquelle l’agent mesure et exerce son propre pouvoir 
d’initiative, par quoi chacun participe à prendre en 
charge des responsabilités collectives en refusant d’en 
laisser le monopole à l’État ou à une quelconque 
forme de gestion technocratique du pouvoir ». On 
fera à ce sujet trois remarques critiques.

En finir avec tout « programme » ?
La première concerne la question du programme. 
L’auteur dénonce les « partis écologistes » qui « se 
laissent piéger par les lois propres au microcosme 
politique  et se perdent dans les jeux de pouvoir et 
les combinaisons tactiques, s’épuisant et se déchi-
rant autour de visées strictement politiciennes ». Face 
à cette réalité, on ne peut qu’appuyer son appel à 
l’autogestion et à l’auto-organisation des « pratiques 
de lutte ». Mais de lutte contre quoi ? Cette question 
décisive reste sans réponse. En fait, la stratégie d’Hi-
cham-Stéphane Afeissa élimine à ce point les enjeux 
programmatiques qu’elle aboutit, au nom de l’inno-
vation stratégique, à rejoindre pour ainsi dire par 
la gauche la vieille thèse d’Eduard Bernstein, selon 
laquelle « le but n’est rien, le mouvement est tout ». En 
pire pourrait-on dire, car le mot « capitalisme » est à 

La stratégie d’Hicham-Stéphane  
Afeissa élimine à ce point les enjeux 
programmatiques qu’elle aboutit,  
au nom de l’innovation stratégique,  
à rejoindre pour ainsi dire par la gauche 
la vieille thèse d’Eduard Bernstein, selon 
laquelle « le but n’est rien, le mouvement 
est tout ». En pire pourrait-on dire, car le 
mot « capitalisme » est à peine prononcé.
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peine prononcé. De plus, Afeissa fait l’impasse sur 
les aspects très peu démocratiques de la pensée de 
certains de ses modèles, tels que Jonas ou Heidegger.    

Quoique Marx ne fasse pas partie des philosophes 
« portraités » en écologistes, l’auteur le mentionne 
cependant à quelques reprises. Il le sollicite même 
à l’appui de sa stratégie d’invention des possibles en 
citant le passage suivant de La Question juive : « C’est 
seulement lorsque l’homme individuel, réel, aura 
recouvré en lui-même le citoyen abstrait et qu’il sera 
devenu, lui, homme individuel, un être générique dans 
sa vie empirique, dans son travail individuel, dans ses 
rapports individuels ; lorsque l’homme aura reconnu 
et organisé ses forces propres comme forces sociales 
et ne retranchera donc plus de lui la force sociale sous 
l’aspect de la force politique ; c’est alors seulement que 
l’émancipation humaine sera accomplie. » 

Il n’y a rien à enlever à cette définition philoso-
phique de l’émancipation, mais, pour ne pas dénaturer 
la pensée marxienne, il conviendrait d’ajouter qu’elle 
a pour condition nécessaire la fin de l’aliénation éco-
nomique, donc l’abolition de la séparation entre les 
producteurs et leurs moyens de production (en pre-
mier lieu les ressources naturelles). Or, cette aboli-
tion implique à son tour la suppression de la propriété 
capitaliste, son remplacement par la propriété collec-
tive, l’extinction de la division entre travail manuel et 
intellectuel et l’instauration de l’autogestion par les 
producteurs associés. Ce sont des conclusions pro-
grammatiques majeures. Elles ne découlent pas d’un 
quelconque « modèle ordonnateur depuis le futur » 
mais de l’analyse critique du processus historique 

concret qui a commencé à la fin du Moyen-Âge par 
« l’extrême déchirement » entre l’être humain et la 
nature – son « corps inorganique » – pour déboucher 
sur la situation actuelle. De ces conclusions incontour-
nables, l’auteur de Portraits de philosophes se débar-
rasse à bon compte en amalgamant « programme » 
et « énonciation détaillée » de revendications, « lutte 
politique » et « prise du pouvoir d’État par un état-
major dictant sa loi ». Or, sans une claire perspective 
anticapitaliste – un programme au sens fort du terme 
– « le changement de société », « l’utopie critique » 
et « la dynamique de transformation des rapports 
sociaux » prônés par  Afeissa restent évidemment des 
formules vagues, dépourvues de tout contenu.

Le local, rien que le local ?
Notre deuxième remarque porte sur l’articulation du 
local et du global. Dans la mesure où sa stratégie 
d’« invention des possibles » est entièrement basée 
sur l’action des communautés, en  excluant tout pro-
gramme ainsi que toute lutte pour le pouvoir, il est 
logique qu’Hicham-Stéphane Afeissa privilégie le 
local, car c’est à ce niveau que les pratiques alterna-
tives qu’il décrit peuvent se développer. « L’urgence, 
dit-il donc, est celle d’une “re-territorialisation de la 
praxis politique”, d’une reconquête de nos espaces 
de liberté, laquelle n’implique pas tant de lutter 
frontalement et prioritairement contre les processus 
déterritorialisés de production et d’échange de l’éco-
nomie mondialisée que de créer des conditions qui 
permettent aux hommes de “faire leur territoire”, de 
conquérir leur destin, à titre individuel et collectif. » 

La place centrale que sont venues occuper 
progressivement les questions environ

nementales dans la vie politique contemporaine 
au cours des dernières décennies a entraîné 
un réexamen minutieux de l’intégralité 
de l’histoire de la pensée sociale. Dans le 
contexte d’une crise écologique qui s’inten-
sifie et concerne aujourd’hui l’intégralité de 
la planète, toutes les grandes traditions de la 
pensée moderne – le libéralisme, le socialisme, 
l’anarchisme ou encore le féminisme – se sont 
à nouveau tournées vers leurs précurseurs 
intellectuels, écartant certaines de leurs idées 
et en réactualisant d’autres, dans l’espoir de 
rendre leur interprétation de la société un 
peu plus « verte ». Un spectre immense de 
penseurs – de Platon à Gandhi – ont ainsi vu 
leurs œuvres réexaminées à l’aune de leurs 
relations à l’analyse écologique.

À cet égard, c’est sans aucun doute dans 
l’œuvre de Marx que l’on peut trouver le 
corpus le plus volumineux et le plus contro-
versé. Ce qui n’est pas tellement surprenant, 

puisque Marx reste le plus grand critique de 
la société capitaliste. Il est donc particulière-
ment important de comprendre dans quelle 
mesure sa critique générale (ainsi que les 
nombreuses traditions de pensée à laquelle 
elle a donné naissance) peut être articulée à 
une critique écologique de la machine capita-
liste. En effet, il y a ici bien plus en jeu qu’une 
pure question de « politiquement correct » (au 
sens « vert ») : la question fondamentale est 
bien plutôt de savoir si la critique marxienne 
de l’économie politique est capable de jouer 
un rôle essentiel dans la reconstruction de 
la théorie sociale à une époque de crise 
mondiale. Ou, pour aller plus loin, jusqu’à 
quel point les intuitions de Marx peuvent se 
révéler cruciales pour notre compréhension 
du malaise écologique contemporain.

Ceux qui ont participé à ce débat se 
sont partagés en trois camps : 1) ceux qui 
soutiennent que la pensée de Marx est 
profondément antiécologique, et que cet 
antiécologisme se reflète directement dans 

les déprédations environnementales des 
Soviétiques ; 2) ceux qui considèrent que 
les écrits de Marx recèlent des « apartés 
lumineux » sur l’écologie, quand bien même 
il aurait finalement décidé d’adopter un 
point de vue « prométhéen » (protechno
logique et antiécologique) ; 3) et, enfin, ceux 
qui sont convaincus que Marx était profon-
dément conscient des risques inhérents à 
la dégradation écologique (principalement 
s’agissant de la question des terres) et qu’il 
a affronté systématiquement ces problèmes, 
de sorte qu’ils font partie intégrante de ses 
concepts fondamentaux de capitalisme et 
de communisme, et qu’ils le conduisirent à 
élaborer un concept de soutenabilité compris 
comme l’élément clé de toute société future.

John Bellamy Foster, « Le Manifeste 
du parti communiste et l’environne-
ment », in Marx écologiste, Paris, Éditions 
Amsterdam, 2011, p. 107-108.

Extrait / Le Manifeste du parti communiste et l’environnement
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Avec cette orientation, difficile de répondre aux 
défis écologiques globaux, et l’auteur le reconnaît : « Il 
n’est pas sûr que puisse être aisément résolue la ten-
sion entre la nécessité de tenir un discours global de 
lutte et la nécessité, tout aussi impérative, de donner 
un caractère local aux luttes pour leur conférer un sens 
singulier ou s’exprime la capacité de faire. » En fait, la 
tension en question n’a de chance d’être résolue que 
dans le cadre d’une stratégie politique articulant le 
global et le local par le truchement d’un programme 
qui comprend à la fois des mesures anticapitalistes 
fortes et l’auto-organisation des populations à tous 
les niveaux. Comme Afeissa récuse cette stratégie, il 
reste dans le local et on peut donc lui retourner la cri-
tique qu’il adresse au « pragmatisme écologique » de 
Norton, à propos duquel il  écrit ceci (chapitre VII): 

« Que vaut une telle approche  lorsqu’il s’agit de 
résoudre des problèmes qui ne peuvent être rame-
nés à l’échelle locale, et que les communautés locales 
ont tendance à méconnaître, voire à ignorer, et qui 
demandent une vaste  coopération entre les différentes 
communautés et, au-delà, entre les différents pays ? La 
lutte contre le réchauffement climatique, par exemple, 
[…] n’exige-t-elle pas que l’on développe le concept 
d’une communauté globale ? […] Ne peut-on pas 
craindre légitimement que le pragmatisme environne-
mental finisse par entériner de fait les solutions mini-
malistes relevant de ce que Karl Popper appelait la 
politique “des petits pas”, laquelle évite soigneusement 
toute politique de rupture ? Si tel est le cas, une telle 
option théorique ne se révèle-t-elle pas d’une insigne 

inefficacité politique face à des problèmes dont […] 
leur urgence appelle des décisions radicales de la part 
d’individus en position de faire des choix pour tous ? » 

Une impasse politique
Et ceci nous amène à notre troisième remarque cri-
tique. Les « décisions radicales »  (par exemple : la 
double nationalisation avec expropriation des sec-
teurs de l’énergie et du crédit, sans laquelle il est tout 
simplement inconcevable de sortir des combustibles 
fossiles en deux générations) constituent des éléments 
de programme impliquant la conquête du pouvoir 
politique. Or, programme et lutte pour le pouvoir, 
on l’a vu, sont les deux tabous d’Hicham-Stéphane 
Afeissa. Il n’y voit que la menace d’une délégation de 
pouvoir à « des individus en position de faire des choix 
pour tous, en court-circuitant la dynamique d’expéri-
mentation par laquelle s’effectue le dépassement des 
conflits de valeurs ». Du coup, quand il nous présente 
sa « stratégie d’invention des possibles », l’auteur ne 
se contente pas d’oublier la critique qu’il adressait à 
Norton quelques dizaines de pages auparavant. En 
plus, pour repousser les « décisions radicales » qui 
entreraient en contradiction avec sa stratégie, il tend 
à relativiser l’urgence écologique qui rend ce pro-
gramme rigoureusement incontournable. 

C’est ainsi qu’au chapitre IX un voile d’incerti-
tude tombe soudain sur la gravité du changement 
climatique : « S’il importe de prendre au sérieux 
le péril auquel nous sommes exposés, il convient 
néanmoins de se départir de notre obsession des 

Alors qu’il travaillait sur Le Capital, 
au début des années 1860, Marx fut 

extrêmement frappé par les analyses de Liebig. 
En 1866, il écrivit à Engels qu’en développant 
sa critique de la rente foncière capitaliste, il 
avait dû « lire laborieusement toute la nouvelle 
chimie agricole allemande, et en particulier 
Liebig et Schönbein, dont l’importance est 
plus grande que celle de tous les économistes 
réunis1. » Comme devait le noter Marx dans 
Le Capital, « l’un des immortels mérites de 
Liebig est d’avoir développé le côté négatif 
de l’agriculture moderne, du point de vue des 
sciences naturelles2. » Loin d’être aveugle à 
l’écologie, Marx devait, sous l’influence des 
travaux de Liebig de la fin des années 1850 
et du début des années 1860, développer à 
propos de l’exploitation de la terre une critique 
systématique de l’« exploitation » capitaliste, au 
sens du vol de ses nutriments ou de l’incapacité 
à assurer la reproduction de la terre.

Marx concluait ses deux principales 
analyses de l’agriculture capitaliste par une 
explication de la façon dont l’industrie et 

l’agriculture à grande échelle se combinaient 
pour appauvrir les sols et les travailleurs. 
L’essentiel de la critique qui en découle est 
résumé dans un remarquable passage situé à 
la fin du traitement par Marx de « La Genèse 
de la rente foncière capitaliste », dans le 
troisième livre du Capital :

« La grande propriété foncière réduit la 
population agricole à un minimum, à un 
chiffre qui baisse constamment en face d’une 
population industrielle, concentrée dans les 
grandes villes, et qui s’accroît sans cesse ; elle 
crée ainsi des conditions qui provoquent un 
hiatus irrémédiable dans l’équilibre complexe 
du métabolisme social composé par les lois 
naturelles de la vie ; il s’ensuit un gaspillage 
des forces du sol, gaspillage que le commerce 
transfère bien au-delà des frontières du 
pays considéré. [...] La grande industrie et la 
grande agriculture exploitée industriellement 
agissent dans le même sens. Si, à l’origine, 
elles se distinguent parce que la première 
ravage et ruine davantage la force de travail, 
donc la force naturelle de l’homme, l’autre 

plus directement la force naturelle de la 
terre, elles finissent, en se développant, par 
se donner la main : le système industriel à 
la campagne finissant aussi par débiliter les 
ouvriers et l’industrie et le commerce, de leur 
côté, fournissant à l’agriculture les moyens 
d’exploiter la terre3. » 

John Bellamy Foster, « La théorie 
marxienne de la rupture métabolique, 
ou les fondations classiques de la 
sociologie environnementale », in Marx 
écologiste, Paris, Éditions Amsterdam, 
2011, p. 55-56.

1. Justus von Liebig, Letters on the Subject 
of the Utilisation of the Metropolitan 
Sewage, Londres, W. H. Collingridge, 1865.
2. Karl Marx et Friedrich Engels, 
Collected Works, op. cit., vol. 42, p. 227. 
3. Karl Marx, Le Capital, livre 3, dernière 
page du chapitre XLVII, p. 566.

Extrait / Marx et la « rupture métabolique »
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points de non-retour, des enchaînements catastro-
phiques inéluctables, etc., qui participent à […] une 
rhétorique réactionnaire, c’est-à-dire une procé-
dure d’argumentation qui finit par nous convaincre 
de l’inanité de toute initiative et nous condamne à 
une inertie politique. » L’existence de ces points de 
non-retour (par exemple, en cas de dislocation des 
calottes glaciaires de l’Antarctique Ouest) et de ces 
enchaînements inéluctables (par exemple vers une 
planète sans glace si la concentration atmosphérique 
en dioxyde de carbone devait dépasser un certain 
niveau) est bien établie par les spécialistes ? Qu’à cela 
ne tienne : « C’est là le second problème avec la façon 
dont nous configurons la crise écologique sous les 
espèces du réchauffement climatique, qui tient à ceci 
que la science dispose du quasi-monopole de la défi-
nition de ladite crise, comme si un parfait consensus 
régnait entre les scientifiques en ce domaine, alors 
qu’ici comme partout elle est évidemment pétrie 
d’incertitudes. » 

Là, ça ne va plus du tout. Une chose est de ques-
tionner l’expertise des scientifiques, de les amener à 
mettre leurs connaissances au service des citoyens 
afin que ceux-ci puissent juger démocratiquement 
des décisions radicales à prendre. Autre chose est 
de mettre en doute la gravité des changements cli-
matiques afin de sauver la cohérence formelle d’une 
stratégie sociale et politique qui, parce qu’elle refuse 
les notions même de programme et de lutte pour le 
pouvoir, ne permet pas de faire face au danger dans 
son urgence et dans sa globalité. Entendons-nous 

bien : les mises en garde d’Hicham-Stéphane Afeissa 
contre les discours catastrophistes qui sèment une 
« peur transcendantale » paralysante sont justifiées. 
Cependant, dans le contexte, elles servent surtout à 
détourner l’attention du fait que l’auteur esquive le 
dilemme logique auquel il est confronté au terme de 
son propre raisonnement. À savoir : oui ou non à un 
programme de « mesures radicales » pour faire face 
à l’urgence écologique, sachant que ce programme 
implique de se saisir des outils politiques nécessaires 
à son application ? 

C’est peu dire que cette pirouette d’Hicham-
Stéphane Afeissa ruine son ambition, exposée en 
introduction de l’ouvrage, de « se donner les moyens 
théoriques » de dépasser « son propre projet de 
vérité » pour contribuer à « concevoir une histoire de 
la raison ». L’échec était cependant inscrit dans la 
méthode suivie. Les auteurs dont il brosse le por-
trait ne donnent notamment pas à Afeissa les clés 
qui lui auraient permis de se hisser au-dessus des 
débats confus et obscurs sur la « valeur intrinsèque » 
de l’environnement. Les moyens théoriques néces-
saires pour « fonder l’écologie politique au temps des 
catastrophes » ne sauraient être découverts sur le seul 
terrain de la philosophie anhistorique des relations 
entre l’humanité et (le reste de) la nature : les saisir 
nécessite avant tout d’appréhender les formes histo-
riques que ces relations ont prises dans le cadre du 
capitalisme, ce mode de production qui nous mène 
à l’abîme parce qu’il « détruit les deux seules sources 
de toute richesse : la terre et le travailleur » (Marx).


